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Allgemeine Chronik

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Asylpolitik

n der Fragestunde der Herbstsession darauf angesprochen, relativierte der Bundesrat
dann allerdings seinen Entscheid, von dem er bedauerte, dass er in der Öffentlichkeit
teilweise missverstanden worden sei. Den Ausführungen Kollers zufolge soll
Jugoslawien erst nach einer angemessenen Übergangsfrist von zwei bis drei Jahren
vom zweiten in den dritten Kreis versetzt werden. Konkret bedeute dies, dass bereits
bestehende Saisonnierarbeitsverhältnisse noch toleriert würden, dass man den
Arbeitgebern aber anrate, anstatt neuen Jugoslawen lieber Angehörige der EG- oder
Efta-Staaten anzuwerben. Gleichzeitig liess er durchblicken, dass, wenn sich die
Menschenrechtslage im Verlauf dieser Übergangszeit zum Positiven wenden sollte, der
Bundesrat seinen Entscheid noch einmal überprüfen könnte. 1

PETITION / EINGABE / BESCHWERDE
DATUM: 30.09.1991
MARIANNE BENTELI

L'Action citoyenne pour une politique d'asile digne de la Suisse avait déposé en mai
2018 une pétition intitulée "Pour le droit d'asile des Erythréens!", à la suite d'une
manifestation sur la Place fédérale qui avait mobilisé environ 1500 personnes, selon la
presse.
Les 12'000 signatures que comportait la pétition n'ont pas suffi à convaincre les
parlementaires, qui ont refusé d'y donner suite lors de la session d'automne de la
même année. Une minorité de la CIP-CN aurait souhaité renvoyer la pétition en
commission pour en élaborer un projet, mais cette proposition a été balayée à 30 voix
contre 9 et 2 abstentions. Comme il a été précisé pendant le débat, la minorité de la
commission est d'avis, comme la majorité, que la tradition humanitaire de la Suisse est
respectée, même avec le changement de pratique concernant les personnes
érythréennes. Elle souhaitait cependant que le nombre de signataires soit pris au
sérieux par la transformation de la pétition en objet parlementaire. 2

PETITION / EINGABE / BESCHWERDE
DATUM: 28.09.2018
SOPHIE GUIGNARD

En 2019, deux pétitions soutenant l'initiative parlementaire Mazzone pour la fin du délit
de solidarité ont été déposées à la chancellerie fédérale. D'abord, le groupe Saint-
François a déposé une pétition en août 2019. Ce groupe a été créé après la
condamnation du pasteur Norbert Valley en septembre 2018, par une vingtaine de
personnalités vaudoises du monde de l'église, dont Pierre Bühler, théologien et
professeur honoraire à l'Université de Zurich, Claude Ruey, ancien conseiller national et
conseiller d'Etat PLR ou encore Jean Martin, ancien médecin cantonal. Puis, Solidarité
sans frontières a déposé une seconde pétition en décembre de la même année, avec un
texte intitulé «La solidarité n'est pas un crime» (19.2031), assorti d'une déclaration de
116 avocates et avocats, qui s'engagent à défendre les personnes accusées de délit de
solidarité. Les deux textes, comme l'initiative Mazzone, demandent une modification de
l'article 116 de la LEI, à savoir le retour de la notion de «motifs honorables», visant à
exempter de peine celles et ceux agissant de manière morale et désintéressée.

PETITION / EINGABE / BESCHWERDE
DATUM: 16.08.2019
SOPHIE GUIGNARD

Afin de soutenir l'initiative parlementaire Mazzone (verts, GE) contre le délit de
solidarité, les ONG Amnesty International et Solidarité sans frontières ont déposé une
pétition intitulée «la solidarité n'est pas un crime». Le texte, paraphé de près de
30'000 signatures a été déposé à la chancellerie en décembre 2019. Il était
accompagné d'une déclaration de 200 avocats et avocates affirmant leur «engagement
à défendre toute personne poursuivie pour avoir fait preuve de solidarité envers un
être humain dans le besoin».

PETITION / EINGABE / BESCHWERDE
DATUM: 04.12.2019
SOPHIE GUIGNARD
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Die SPK-NR erachtete die im Mai 2020 von Jacqueline Schmid eingereichte Petition
«Schutz für Kinder auf der Flucht» durch Annahme der Motion 20.3143 im Juni als
erledigt, da die Motion, welche von der SPK-NR selbst eingereicht wurde, Ähnliches
fordere. Das dreiköpfige Petitionskomitee wollte erreichen, dass die Schweiz 200
minderjährige Flüchtlinge aus Griechenland aufnimmt. 3

PETITION / EINGABE / BESCHWERDE
DATUM: 26.06.2020
CHRISTIAN GSTEIGER

1) Amtl. Bull. NR, 1991, S. 1706 f.; Amtl. Bull. StR, 1991, S. 925.
2) BO CE, 2018, p. 694 ss.; BO CN, 2018, p. 1729; Lib, TA, 19.5.18
3) Bericht SPK-NR vom 26.6.20; Pet. 20.2008; BZ, 22.2.20
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